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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD ACCORD DÉFINITIF POUR LE RÈGLEMENT DES DIFFÉRENCES 
COMME DÉCRIT DANS LES RÉSOLUTIONS DU CONSEIL DE SÉCURITÉ 
DES NATIONS UNIES 817 (1993) ET 845 (1993), LA RÉSILIATION DE 
L’ACCORD INTÉRIMAIRE DE 1995 ET LA MISE EN PLACE D’UN 
PARTENARIAT STRATÉGIQUE ENTRE LES PARTIES

PRÉAMBULE

La première Partie, la République hellénique (la « première Partie ») et la deuxième Partie, 
qui a été admise à l’Organisation des Nations Unies conformément à la résolution 47/225 de 
l’Assemblée générale du 8 avril 1993 (la « deuxième Partie »), dénommées collectivement « les 
Parties »,

- Rappelant les buts et principes énoncés dans la Charte des Nations Unies, l’Acte final 
d’Helsinki de 1975, les actes de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe 
(« OSCE ») ainsi que les valeurs et les principes du Conseil de l’Europe,

- Guidées par l’esprit et les principes de la démocratie, du respect des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales et de la dignité humaine,

- Respectant les dispositions de la Charte des Nations Unies, en particulier celle énonçant que 
tous les États doivent s’abstenir, dans leurs relations internationales, de recourir à la menace ou à 
l’emploi de la force contre l’intégrité territoriale ou l’indépendance politique de tout État,

- Soulignant leur plein attachement aux principes de l’inviolabilité des frontières et de 
l’intégrité territoriale des États consacrés dans l’Acte final d’Helsinki de 1975,

- Réaffirmant que la frontière existante entre eux est une frontière internationale durable,
- S’accordant pleinement sur la nécessité de renforcer la paix, la stabilité, la sécurité et de 

promouvoir davantage la coopération en Europe du Sud-Est,
- Souhaitant renforcer un climat de confiance et les relations de bon voisinage dans la région 

et mettre un terme définitivement à tous comportements hostiles qui pourraient subsister et 
convenant de la nécessité de s’abstenir de l’irrédentisme et du révisionnisme sous quelque forme 
que ce soit,

- Rappelant l’obligation qui incombe à chacune, en vertu de la Charte des Nations Unies et du 
droit international, de ne pas s’ingérer sous quelque prétexte ou de quelque manière que ce soit 
dans les affaires intérieures et dans les domaines relevant de la juridiction de l’autre,

- Soulignant également qu’il importe de développer des relations amicales entre les États et de 
régler les différends par des moyens pacifiques conformément à la Charte des Nations Unies,

- Réglant les différences en application des résolutions 817 (1993) et 845 (1993) du Conseil 
de sécurité, respectivement du 7 avril et du 18 juin 1993, ainsi que de l’article 5 de l’Accord 
intérimaire du 13 septembre 1995 dans la dignité et durablement, conscientes de l’importance de 
la question et des sensibilités de chaque Partie,

- Tenant compte de la résolution 47/225 de l’Assemblée générale, en date du 8 avril 1993,
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- Prenant en considération l’Accord intérimaire, le Mémorandum du 13 octobre 1995 sur les 
mesures pratiques liées audit Accord, le Mémorandum sur l’ouverture réciproque de bureaux de 
liaison à Skopje et à Athènes du 20 octobre 1995, ainsi que le processus relatif aux mesures de 
confiance,

- Soulignant leur ferme volonté d’amitié, de bon voisinage et de partenariat de coopération,
- S’engageant à renforcer, à élargir et à approfondir leurs relations bilatérales et à jeter des 

bases solides pour la pérennisation et le respect de leurs relations de bon voisinage et pour le 
développement de leur coopération bilatérale globale,

- Cherchant à consolider et à élargir leur coopération bilatérale et à la porter au niveau d’un 
partenariat stratégique dans les secteurs de l’agriculture, de la protection civile, de la défense, de 
l’économie, de l’énergie, de l’environnement, de l’industrie, de l’infrastructure, des 
investissements, des relations politiques, du tourisme, du commerce, de la coopération 
transfrontière et des transports, en tirant parti également des mesures de confiance existantes,

Sont convenues de ce qui suit :

PARTIE 1. RÈGLEMENT DE LA DIFFÉRENCE SUR LE NOM, LES QUESTIONS QUI 
RESTAIENT À RÉGLER EN RAPPORT AVEC CELLE-CI ET LE RENFORCEMENT DES 
RELATIONS DE BON VOISINAGE

ARTICLE PREMIER

1. Le présent Accord est un accord définitif, qui dès son entrée en vigueur résilie l’Accord 
intérimaire signé par les Parties le 13 septembre 1995 à New York.

2. Les Parties reconnaissent le caractère contraignant du résultat des négociations qui ont eu 
lieu sous les auspices de l’Organisation des Nations Unies et auxquelles les deux Parties ont 
participé en application des résolutions 817 (1993) et 845 (1993) du Conseil de sécurité de l’ONU 
ainsi que de l’Accord intérimaire de 1995.

3. En application de ces négociations, ce qui suit a été accepté et convenu par les Parties :
a) Le nom officiel de la deuxième Partie est « République de Macédoine du Nord », qui est son 
nom constitutionnel et est utilisé erga omnes, comme prévu par le présent Accord. La forme courte 
du nom de la deuxième Partie est « Macédoine du Nord » ;
b) Les termes employés pour les nationaux de la deuxième Partie sont 
« Macédonien(ne)/citoyen(ne) de la République de Macédoine du Nord », comme indiqué sur tous 
les documents de voyage ;
c) La langue officielle de la deuxième Partie est la « langue macédonienne », comme cela a été 
reconnu par la troisième Conférence des Nations Unies sur la normalisation des noms 
géographiques, tenue à Athènes en 1977, et est décrit aux paragraphes 3 et 4 de l’article 7 du 
présent Accord ;
d) Les termes « Macédoine » et « macédonien » ont la signification qui est la leur en vertu de 
l’article 7 du présent Accord ;
e) Les codes du nom du pays pour les plaques d’immatriculation de la deuxième Partie sont NM 
ou NMK. Pour toutes les autres fins, les codes du nom du pays demeurent MK et MKD, tels 
qu’assignés par l’Organisation internationale de normalisation (ISO) ;
f) La forme utilisée lorsqu’il est question de l’État, de ses organes officiels et des autres entités 
publiques doit correspondre au nom officiel de la deuxième Partie ou à sa forme courte et se lit 
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« de la République de Macédoine du Nord » ou « de Macédoine du Nord ». Dans les autres cas, 
notamment lorsqu’il est fait référence à des instances et entités privées sans lien avec l’État ou les 
entités publiques, qui ne sont pas établies par la loi et ne reçoivent pas de soutien financier de 
l’État pour des activités à l’étranger, il est possible d’utiliser l’adjectif « macédonien » 
conformément aux paragraphes 3 et 4 de l’article 7. L’adjectif peut également être utilisé pour 
qualifier des activités conformes aux paragraphes 3 et 4 de l’article 7. Ces dispositions s’entendent 
sans préjudice des mesures prévues à l’alinéa h) du paragraphe 3 de l’article premier et des noms 
composés de villes qui existent à la date de la signature du présent Accord ;
g) La deuxième Partie adopte « République de Macédoine du Nord » comme son nom officiel et 
les autres termes visés au paragraphe 3 de l’article premier en suivant ses procédures internes, de 
façon à la fois contraignante et irrévocable, ce qui porte modification de la Constitution 
conformément aux dispositions du présent Accord ;
h) En ce qui concerne le nom et les termes susmentionnés utilisés pour les noms commerciaux, les 
appellations déposées et les marques de commerce, les Parties conviennent d’aider et d’encourager 
leurs milieux d’affaires à institutionnaliser un dialogue structuré et sincère mené de bonne foi, 
dans le cadre duquel ils s’efforcent de parvenir à des solutions mutuellement acceptées pour les 
problèmes que posent les noms commerciaux, les appellations déposées et les marques de 
commerce et pour toutes les questions connexes au niveau bilatéral et international. Aux fins de 
l’application des dispositions susmentionnées, un groupe international d’experts sera constitué, 
composé de représentants des deux États dans le cadre de l’Union européenne, avec une 
contribution appropriée de l’Organisation des Nations Unies et de l’ISO. Ce groupe d’experts sera 
constitué en 2019 et achèvera ses travaux dans un délai de trois ans. Aucune disposition de l’alinéa 
h) du paragraphe 3 de l’article premier n’aura une incidence sur les usages commerciaux actuels 
jusqu’à ce que les Parties parviennent à un accord comme prévu dans le présent alinéa.

4. À la signature du présent Accord, les Parties prennent les mesures ci-après :
a) La deuxième Partie doit, sans tarder, soumettre l’Accord au Parlement pour ratification ;
b) À la suite de la ratification du présent Accord par le Parlement de la deuxième Partie, celle-ci 
en informe la première Partie ;
c) La deuxième Partie organise un référendum si elle décide de le faire ;
d) La deuxième Partie engage le processus de révision de la Constitution comme prévu dans le 
présent Accord ;
e) La deuxième Partie achève dans sa totalité la procédure de révision de la Constitution d’ici à la 
fin de 2018 ;
f) Dès que la deuxième Partie lui a notifié l’achèvement des procédures de révision 
constitutionnelle susmentionnées et de toutes les procédures juridiques internes pour l’entrée en 
vigueur du présent Accord, la première Partie ratifie le présent Accord sans tarder.

5. Dès l’entrée en vigueur du présent Accord, les Parties utilisent le nom et les termes visés au 
paragraphe 3 de l’article premier dans toutes les organisations, institutions et instances 
internationales, multilatérales et régionales, y compris toutes les réunions et la correspondance, et 
dans leurs relations bilatérales avec tous les États Membres de l’Organisation des Nations Unies.

6. En particulier, immédiatement après l’entrée en vigueur du présent Accord, la deuxième 
Partie :
a) Notifie à toutes les organisations, institutions et instances internationales, multilatérales et 
régionales dont elle est membre l’entrée en vigueur du présent Accord et demande à toutes ces 
organisations, institutions et instances d’adopter et d’utiliser le nom et les termes visés au 
paragraphe 3 de l’article premier du présent Accord pour tous les usages et à toutes fins. Les deux 
Parties se réfèrent également à la deuxième Partie conformément au paragraphe 3 de l’article 
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premier dans toutes les communications adressées aux organisations, institutions et instances ou 
au sein de celles-ci ;
b) Notifie à tous les États Membres de l’Organisation des Nations Unies l’entrée en vigueur du 
présent Accord et les invite à adopter et à utiliser le nom et les termes visés au paragraphe 3 de 
l’article premier du présent Accord pour tous les usages et à toutes fins, y compris dans toutes 
leurs relations et communications bilatérales.

7. Dès l’entrée en vigueur du présent Accord et sous réserve des dispositions des 
paragraphes 9 et 10 de l’article premier, les termes « Macédoine » ou « République de 
Macédoine » (ou les traductions correspondant aux termes anglais « Macedonia », « Republic of 
Macedonia », « FYR of Macedonia », « FYR Macedonia »), ainsi que le nom provisoire « ex-
République yougoslave de Macédoine » et l’acronyme « ARYM » cessent d’être utilisés pour 
désigner la deuxième Partie dans tout cadre officiel.

8. Dès l’entrée en vigueur du présent Accord et compte tenu des paragraphes 9 et 10 de son 
article premier, les Parties utilisent le nom et les termes visés au paragraphe 3 de l’article premier 
pour tous les usages et à toutes fins erga omnes, c’est-à-dire sur le plan intérieur, dans toutes leurs 
relations bilatérales et dans toutes les organisations et institutions régionales et internationales.

9. Dès l’entrée en vigueur du présent Accord, la deuxième Partie doit, conformément à la 
bonne pratique administrative, prendre rapidement toutes les mesures nécessaires de sorte que les 
autorités compétentes du pays, au niveau interne, utilisent désormais le nom et les termes visés au 
paragraphe 3 de l’article premier du présent Accord dans tous les nouveaux documents officiels et 
l’ensemble de la correspondance et des matériels pertinents.

10. En ce qui concerne la validité des documents et matériels existants déjà délivrés par les 
autorités de la deuxième Partie, les Parties conviennent qu’il y aura deux périodes de transition, 
l’une « technique », l’autre « politique » :
a) La période de transition « technique » concerne tous les documents et matériels officiels de 
l’Administration publique de la deuxième Partie destinés à un usage international et ceux à usage 
interne qui peuvent être utilisés à l’étranger. Ces documents et matériels seront remplacés 
conformément au nom et aux termes visés au paragraphe 3 de l’article premier du présent Accord, 
au plus tard dans un délai de cinq ans à compter de l’entrée en vigueur du présent Accord ;
b) La période de transition « politique » concerne tous les documents et matériels qui sont 
exclusivement à usage interne dans la deuxième Partie. La délivrance des documents et matériels 
relevant de cette catégorie conformément au paragraphe 3 de l’article premier commencera lors de 
l’ouverture des négociations de l’Union européenne de chaque chapitre concerné et sera menée à 
bien dans un délai de cinq ans.

11. La procédure visant à procéder à une révision rapide de la Constitution de la deuxième 
Partie pour appliquer dans leur intégralité les dispositions du présent Accord commence dès la 
ratification du présent Accord par son Parlement ou à l’issue d’un référendum si la deuxième 
Partie décide d’en organiser un.

12. Le nom et les termes visés à l’article premier du présent Accord seront incorporés dans la 
Constitution de la deuxième Partie. Ce changement sera opéré au moyen d’une seule modification. 
En vertu de cette modification, le nom et les termes changeront dans tous les articles de la 
Constitution. De plus, la deuxième Partie apporte les modifications appropriées au préambule, à 
l’article 3 et à l’article 49 de la Constitution au cours de la procédure de révision constitutionnelle.

13. En cas de fautes, d’erreurs ou d’omissions dans l’utilisation du nom et des termes visés au 
paragraphe 3 de l’article premier du présent Accord dans le cadre des organisations, des 
institutions, de la correspondance, des réunions et des instances au niveau international, 
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multilatéral et régional et dans l’ensemble des relations bilatérales de la deuxième Partie avec des 
États et des entités tiers, l’une des Parties peut demander qu’une rectification soit immédiatement 
apportée et que les mêmes fautes soient évitées à l’avenir.

ARTICLE 2

1. La première Partie s’engage à ne pas s’opposer à la demande d’admission ou à l’admission 
de la deuxième Partie sous le nom et les termes visés au paragraphe 3 de l’article premier du 
présent Accord dans des organisations et institutions internationales, multilatérales et régionales 
dont la première Partie est membre.

2. La deuxième Partie présente une demande d’admission aux organisations et institutions 
internationales, multilatérales et régionales sous le nom et les termes visés au paragraphe 3 de 
l’article premier du présent Accord.

3. Dès l’entrée en vigueur du présent Accord conformément à son article premier, la première 
Partie ratifie l’accord d’accession de la deuxième Partie à des organisations internationales dont la 
première Partie est membre.

4. En particulier, s’agissant des processus d’intégration de la deuxième Partie dans l’Union 
européenne et l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN), les dispositions suivantes 
s’appliquent :
a. La deuxième Partie demande son admission à l’OTAN et à l’Union européenne sous le nom et 
les termes visés à l’article premier du présent Accord. L’adhésion à l’OTAN et à l’Union 
européenne s’effectue sous ces mêmes nom et termes ;
b. Dès réception de la notification de la ratification du présent Accord par le Parlement de la 
deuxième Partie, la première Partie, sans tarder :

i) Notifie au Président du Conseil de l’Union européenne qu’elle appuie l’ouverture des 
négociations d’adhésion de la deuxième Partie à l’Union européenne sous le nom et 
les termes de l’article premier du présent Accord ;

ii) Notifie au Secrétaire général de l’OTAN qu’elle est favorable à ce que l’Alliance 
adresse à la deuxième Partie une invitation à adhérer. Cet appui de la première Partie 
est subordonné, en premier lieu, au résultat du référendum, si la deuxième Partie a 
décidé d’en organiser un, qui valide le présent Accord, et, deuxièmement, à 
l’achèvement des révisions constitutionnelles prévues dans le présent Accord. À la 
réception de la notification par la deuxième Partie concernant l’achèvement de toutes 
les procédures juridiques internes pour l’entrée en vigueur du présent Accord, y 
compris l’organisation éventuelle d’un référendum national qui valide le présent 
Accord, et une fois les modifications apportées à la Constitution de la deuxième 
Partie, la première Partie ratifie le protocole d’adhésion de la deuxième Partie à 
l’OTAN. Cette procédure de ratification s’effectue en même temps que la procédure 
de ratification du présent Accord.

ARTICLE 3

1. Les Parties confirment par le présent Accord que leur frontière commune existante 
constitue une frontière internationale durable et inviolable. Aucune Partie ne formule ni ne 
soutient des revendications portant sur une partie quelconque du territoire de l’autre Partie ou des 
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prétentions visant à modifier leur frontière commune existante. En outre, aucune Partie ne soutient 
des revendications de ce type susceptibles d’être formulées par une tierce partie.

2. Chaque Partie réaffirme son attachement au respect de la souveraineté, de l’intégrité 
territoriale et de l’indépendance politique de l’autre Partie. Aucune Partie ne soutient des actions 
menées par toute tierce partie contre la souveraineté, l’intégrité territoriale ou l’indépendance 
politique de l’autre Partie.

3. Les Parties s’abstiennent, conformément aux buts et principes énoncés dans la Charte des 
Nations Unies, de recourir à la menace ou à l’emploi de la force, notamment en vue de violer leur 
frontière commune existante.

4. Les Parties s’engagent à ne pas entreprendre, fomenter, soutenir ou tolérer des actes ou des 
activités ayant un caractère inamical à l’égard de l’autre Partie. Aucune Partie ne permet que son 
territoire soit utilisé contre l’autre Partie par un pays tiers, une organisation, un groupe ou un 
individu qui mène ou tente de mener des activités subversives sécessionnistes ou des actes ou des 
activités qui menacent la paix, la stabilité ou la sécurité de l’autre Partie. Chaque Partie 
communique sans délai à l’autre Partie toute information dont elle dispose concernant toutes 
actions ou intentions de ce type.

ARTICLE 4

1. Chaque Partie s’engage, par le présent Accord, et déclare solennellement que rien dans sa 
Constitution, telle qu’elle est en vigueur ou sera modifiée à l’avenir, ne saurait ou ne devrait être 
interprété comme constituant ni ne constituera jamais le fondement de toute revendication portant 
sur toute zone qui ne se situe pas à l’intérieur de ses frontières internationales.

2. Chaque Partie s’engage à ne pas faire de déclarations à caractère irrédentiste ou à ne pas 
autoriser ou approuver toutes déclarations de ce type par des personnes prétendant agir en son nom 
ou dans son intérêt.

3. Chaque Partie s’engage, par le présent Accord, et déclare solennellement que rien dans sa 
Constitution, telle qu’elle est en vigueur ou sera modifiée à l’avenir, ne saurait ou ne devrait être 
interprété comme constituant ni ne constituera jamais le fondement d’une ingérence dans les 
affaires intérieures de l’autre Partie sous quelque forme ou pour quelque raison que ce soit, y 
compris aux fins de la protection du statut et des droits de toutes personnes qui ne sont pas ses 
citoyens.

ARTICLE 5

1. Dans la conduite de leurs affaires, les Parties sont guidées par l’esprit et les principes de la 
démocratie, des libertés fondamentales, du respect des droits de l’homme et de la dignité et de 
l’état de droit, conformément à la Charte des Nations Unies, à la Déclaration universelle des droits 
de l’homme, à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales, à la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination raciale, à la Convention relative aux droits de l’enfant, à l’Acte final d’Helsinki, au 
Document de la Réunion de Copenhague de la Conférence sur la dimension humaine de la CSCE 
et à la Charte de Paris pour une nouvelle Europe et à d’autres accords et instruments 
internationaux auxquels les deux Parties sont parties.
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2. Aucune disposition de l’un quelconque des instruments visés au paragraphe 1 ci-dessus ne 
peut être interprétée comme conférant le droit à l’une des Parties de prendre toute mesure contraire 
aux buts et principes énoncés dans la Charte des Nations Unies ou l’Acte final d’Helsinki, y 
compris au principe de l’intégrité territoriale des États.

ARTICLE 6

1. Afin de renforcer les relations bilatérales amicales, chaque Partie prend rapidement des 
mesures efficaces pour interdire toutes activités, actions ou propagande hostiles menées par des 
organismes de l’État ou des organismes directement ou indirectement contrôlés par l’État et pour 
prévenir les activités propres à inciter au chauvinisme, à l’hostilité, à l’irrédentisme et au 
révisionnisme à l’égard de l’autre Partie. Si de telles activités se déroulent, les Parties prennent 
toutes les mesures nécessaires.

2. Chaque Partie prend rapidement des mesures propres à décourager et à prévenir la 
commission par des entités privées de tous actes susceptibles d’inciter à la violence, à la haine ou à 
l’hostilité à l’égard de l’autre Partie. Si une entité privée sise sur le territoire d’une Partie se livre à 
des activités de ce type à l’insu de ladite Partie, celle-ci doit, dès qu’elle en a pris connaissance, 
prendre rapidement toutes les mesures nécessaires, conformément à la loi.

3. Chaque Partie empêche et décourage les actes, y compris les actes de propagande, commis 
par des entités privées qui sont de nature à inciter au chauvinisme, à l’hostilité, à l’irrédentisme et 
au révisionnisme à l’égard de l’autre Partie.

ARTICLE 7

1. Les Parties reconnaissent que la compréhension que chacune d’elles a des termes 
« Macédoine » et « macédonien »

2. Lorsqu’il s’agit de la première Partie, ces termes désignent non seulement la zone et la 
population de la région septentrionale de la première Partie, mais aussi leurs 
caractéristiques, ainsi que la civilisation, l’histoire, la culture et le patrimoine helléniques 
de cette région, de l’antiquité à nos jours.

3. Lorsqu’il s’agit de la deuxième Partie, ces termes désignent son territoire, sa langue, sa 
population et ses caractéristiques, ainsi que leur histoire, leur culture et leur patrimoine, 
nettement différents de ceux qui sont visés au paragraphe 2 de l’article 7.

4. La deuxième Partie prend acte du fait que sa langue officielle, la langue macédonienne, fait 
partie du groupe des langues slaves méridionales. Les Parties prennent acte du fait que la 
langue officielle et les autres caractéristiques de la deuxième Partie ne sont pas liées à 
l’ancienne civilisation hellénique ni à l’histoire, à la culture et au patrimoine helléniques 
de la région septentrionale de la première Partie.

5. Aucune disposition du présent Accord ne vise en aucune façon à dénigrer, à modifier ou à 
affecter les usages des ressortissants de l’une ou l’autre Partie.

ARTICLE 8

1. Si l’une des Parties estime qu’un ou plusieurs symboles faisant partie de son patrimoine 
historique ou culturel sont utilisés par l’autre Partie, elle porte ces allégations d’utilisation à 
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l’attention de l’autre Partie, laquelle prend les mesures correctives appropriées pour traiter 
efficacement la question et garantir le respect de ce patrimoine.

2. Dans les six mois suivant l’entrée en vigueur du présent Accord, la deuxième Partie 
examine les monuments, les bâtiments publics et les infrastructures sur son territoire, et, dans la 
mesure où ils se réfèrent à l’histoire et à la civilisation helléniques antiques qui font partie 
intégrante du patrimoine historique ou culturel de la première Partie, prend les mesures correctives 
appropriées pour traiter efficacement la question et garantir le respect de ce patrimoine.

3. La deuxième Partie ne doit pas utiliser de nouveau de quelque manière et sous quelque 
forme que ce soit le symbole qui figurait auparavant sur son précédent drapeau national. Dans un 
délai de six mois à compter de l’entrée en vigueur du présent Accord, la deuxième Partie 
procédera à l’enlèvement du symbole figurant sur son précédent drapeau national sur tous les sites 
publics et pour tous les autres usages publics sur son territoire. Les objets archéologiques n’entrent 
pas dans le champ d’application de la présente disposition.

4. Chaque Partie respecte les recommandations de la Conférence des Nations Unies sur la 
normalisation des noms géographiques en ce qui concerne l’utilisation des noms géographiques et 
des toponymes officiels sur le territoire de l’autre Partie, en utilisant les endonymes de préférence 
aux exonymes.

5. Dans le mois qui suit la signature du présent Accord, les Parties établissent, par échange de 
notes diplomatiques, un comité paritaire interdisciplinaire de spécialistes des questions 
historiques, archéologiques et éducatives, chargé d’examiner l’interprétation objective scientifique 
des faits historiques fondée sur des sources factuelles historiques authentiques et scientifiquement 
rationnelles et les découvertes archéologiques. Les travaux du Comité sont supervisés par les 
ministères des affaires étrangères respectifs des Parties en coopération avec les autres autorités 
nationales compétentes. Le Comité examine et, s’il le juge approprié, modifie les manuels 
scolaires et les matériels didactiques tels que cartes, atlas historiques et guides pédagogiques 
utilisés dans chacune des Parties, conformément aux principes et buts de l’UNESCO et du Conseil 
de l’Europe. À cet effet, le Comité fixe des échéances précises afin de garantir que dans chacune 
des Parties aucun manuel scolaire ou matériel didactique utilisés durant l’année qui suit la 
signature du présent Accord ne contienne des références irrédentistes ou révisionnistes. Le Comité 
étudie également les nouvelles éditions de manuels scolaires et de matériels didactiques comme 
prévu dans le présent article. Le Comité se réunit périodiquement, au moins deux fois par an, et 
soumet un rapport annuel sur ses activités et ses recommandations, qui doivent être approuvées 
par le Conseil de coopération de haut niveau, qui sera créé en application de l’article 12.

6. Les Parties reconnaissent que les solutions mutuellement acceptées susmentionnées qui 
découlent des négociations contribueront à l’instauration définitive de relations pacifiques et de 
bon voisinage dans la région, conformément aux résolutions 817 (1993) et 845 (1993) du Conseil 
de sécurité.

PARTIE 2. INTENSIFICATION ET ENRICHISSEMENT DE LA COOPÉRATION ENTRE 
LES DEUX PARTIES

ARTICLE 9

1. Les Parties conviennent que leur coopération stratégique doit s’étendre à tous les secteurs, 
tels que l’agriculture, la protection civile, la défense, l’économie, l’énergie, l’environnement, 
l’industrie, les infrastructures, les investissements, les relations politiques, le tourisme, le 
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commerce, la coopération transfrontière et les transports. Cette coopération stratégique s’applique 
non seulement aux secteurs couverts par le présent Accord, mais aussi à ceux qui, à l’avenir, 
peuvent être considérés comme bénéfiques pour les deux pays et indispensables. Tous ces secteurs 
doivent être intégrés au Plan d’action global au cours du développement des relations bilatérales.

2. Les mesures de confiance existantes sont intégrées au Plan d’action susmentionné. Ce 
dernier vise à mettre en œuvre les dispositions de cette partie du présent Accord. Le Plan d’action 
est enrichi et développé en permanence.

RELATIONS DIPLOMATIQUES

ARTICLE 10

Dès l’entrée en vigueur du présent Accord :
1. La première Partie élève sans tarder :

a) Son bureau de liaison dans la capitale de la deuxième Partie au rang d’ambassade ;
b) Son bureau des affaires consulaires, économiques et commerciales existant dans la ville de 
Bitola, dans la deuxième Partie, au rang de consulat général ; 

2. La deuxième Partie élève sans tarder :
a) Son bureau de liaison dans la capitale de la première Partie au rang d’ambassade ; 
b) Son bureau des affaires consulaires, économiques et commerciales existant dans la ville de 
Thessalonique, dans la première Partie, au rang de consulat général.

COOPÉRATION DANS LE CADRE DES ORGANISATIONS ET INSTANCES 
INTERNATIONALES ET RÉGIONALES

ARTICLE 11

Les Parties coopèrent étroitement, sur le plan bilatéral et au sein des organisations et des 
initiatives régionales, pour faire en sorte que l’Europe du Sud-Est devienne une région de paix, de 
croissance et de prospérité pour ses peuples. Elles s’emploient à promouvoir, en collaborant, 
l’élaboration de la coopération au niveau régional, notamment la fourniture d’un soutien mutuel 
aux candidatures présentées dans le cadre des organisations et des institution internationales, 
multilatérales et régionales telles que l’ONU, l’OSCE et le Conseil de l’Europe.

COOPÉRATION POLITIQUE ET SOCIÉTALE

ARTICLE 12

1. Les Parties s’engagent à renforcer et à développer leurs relations politiques bilatérales au 
moyen de visites, réunions et consultations périodiques à un niveau élevé sur les plans politique et 
diplomatique.

2. Les Parties constituent un Conseil de coopération de haut niveau représentant leurs 
gouvernements respectifs, dirigé conjointement par les Premiers Ministres.
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3. Le Conseil se réunit au moins une fois par an ; il est l’organe compétent chargé de garantir 
la qualité et l’efficacité de la mise en œuvre du présent Accord et du Plan d’action qui en découle. 
Il prend des décisions et facilite des actions et des mesures visant à améliorer et à renforcer la 
coopération bilatérale entre les Parties et traite toutes questions qui peuvent se poser lors de la 
mise en œuvre du présent Accord et du Plan d’action qui en découle, en vue de leur règlement.

4. Les Parties sont convaincues que le développement et le renforcement des contacts 
personnels sont essentiels à l’établissement de relations d’amitié, de coopération et de bon 
voisinage entre les Parties et entre leurs peuples. Elles appuient et encouragent les contacts et les 
réunions entre leurs citoyens à tous les niveaux appropriés.

5. Les Parties appuient et encouragent les contacts entre leurs sociétés civiles, ainsi qu’entre 
leurs institutions et entre leurs autorités locales, y compris les activités de coopération et les 
échanges de jeunes et d’étudiants, l’objectif étant d’améliorer la compréhension et la coopération 
entre leurs peuples.

COOPÉRATION ÉCONOMIQUE

ARTICLE 13

Compte tenu du fait que la deuxième Partie est un État sans littoral, les Parties sont guidées 
par les dispositions pertinentes de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, dans la 
mesure du possible, tant dans la pratique que lorsqu’elles concluent les accords mentionnés à 
l’article 18 du présent Accord.

ARTICLE 14

1. Les Parties développent leur coopération économique dans tous les domaines. Un accent 
particulier est mis sur le renforcement, l’amélioration et l’approfondissement de leur coopération 
bilatérale dans les domaines de l’agriculture, de l’énergie, de l’environnement, de l’industrie, des 
infrastructures, des investissements, du tourisme, du commerce et des transports. Pour atteindre 
cet objectif, les Parties mettent à profit et utilisent les mesures de confiance existantes, constituant 
une plateforme de coopération mutuellement bénéfique qui deviendra un plan d’action.

2. Les Parties encouragent les investissements mutuels et prennent toutes les mesures 
nécessaires à leur protection effective, y compris des mesures pour combattre l’excès de 
bureaucratie et surmonter les obstacles institutionnels, administratifs et fiscaux. Les Parties 
mettent particulièrement l’accent sur la coopération entre les sociétés, les entreprises et les 
industries de chaque Partie.

3. Les Parties s’abstiennent d’imposer toute entrave à la circulation des personnes ou des 
marchandises entre leurs territoires respectifs ou par le territoire de l’une des Parties vers le 
territoire de l’autre. Les Parties coopèrent pour faciliter cette circulation conformément au droit 
international.

4. Les Parties développent et renforcent leur coopération dans le domaine de l’énergie, 
notamment au moyen de la construction, de l’entretien et de l’utilisation d’oléoducs interconnectés 
et de gazoducs interconnectés (existants, en construction et prévus) et dans le domaine des 
ressources énergétiques renouvelables, notamment l’énergie photovoltaïque, éolienne et 
hydroélectrique. Si des questions restent à résoudre, elles le seront sans tarder en leur trouvant des 
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solutions mutuellement bénéfiques qui tiennent largement compte de la politique énergétique 
européenne et de l’acquis communautaire. La première Partie aide la deuxième Partie à procéder 
au transfert approprié de savoir-faire et de connaissances spécialisées.

5. Les Parties encouragent, étendent et améliorent les synergies de coopération dans les 
domaines des infrastructures et des transports et, sur la base de la réciprocité, dans les domaines du 
transport routier, ferroviaire, maritime et aérien et des connexions de communication, en utilisant 
les meilleures technologies et pratiques disponibles en la matière. Elles facilitent également le 
transit entre elles des biens, des cargaisons et des marchandises, en empruntant les infrastructures, 
y compris les ports et les aéroports, sur le territoire de chaque Partie. Les Parties se conforment 
aux règles et réglementations internationales applicables au transit, aux télécommunications, aux 
signalisations et aux codes. La première Partie le fait conformément aux obligations qui lui 
incombent en tant que membre de l’Union européenne et que partie à d’autres instruments 
internationaux. La deuxième Partie le fait conformément aux obligations qui lui incombent du fait 
de son appartenance à des institutions ou organisations internationales, multilatérales ou régionales 
au moment de l’entrée en vigueur du présent Accord et, après son adhésion proposée à l’Union 
européenne, en tant que membre de celle-ci.

6. Les Parties s’emploient à améliorer et à moderniser les points de passage de la frontière qui 
existent, pour assurer la fluidité du trafic, et à construire de nouveaux points de passage en vue de 
stimuler les flux touristiques et les échanges commerciaux entre elles.

7. Les Parties prennent les mesures nécessaires pour garantir la protection de l’environnement 
et la préservation de l’habitat naturel dans les eaux transfrontières et les espaces environnants et 
elles coopèrent en vue de réduire et d’éliminer toutes les formes de pollution. Elles s’efforcent 
d’élaborer et d’harmoniser des stratégies et des programmes de coopération régionale et 
internationale pour la protection de l’environnement.

8. Les Parties appuient l’élargissement des échanges touristiques et le développement de leur 
coopération dans les domaines du tourisme alternatif, y compris le tourisme culturel, religieux, 
éducatif, médical et sportif et elles coopèrent aux fins de l’amélioration et de la promotion des 
voyages professionnels et touristiques entre eux.

9. Les Parties créent un Comité ministériel conjoint afin de parvenir à la meilleure 
coopération possible dans les secteurs de partenariat économique susmentionnés, y compris en 
organisant des forums conjoints des entreprises. Le Comité ministériel, qui se réunit au moins une 
fois par an, oriente la coopération économique bilatérale, la mise en œuvre complète des mesures, 
des accords, des protocoles et des cadres contractuels sectoriels ainsi que tous les futurs accords 
pertinents. Les Parties encouragent les relations les plus étroites possibles entre leurs chambres de 
commerce.

COOPÉRATION DANS LES DOMAINES DE L’ÉDUCATION, DE LA SCIENCE, DE LA 
CULTURE, DE LA RECHERCHE, DE LA TECHNOLOGIE, DE LA SANTÉ ET DES SPORTS

ARTICLE 15

À l’ère de la nouvelle révolution industrielle et du deuxième âge de la machine, 
l’approfondissement de la coopération entre les États et entre les sociétés est plus que jamais 
nécessaire, notamment en ce qui concerne les activités sociales, les technologies et la culture, que 
ce soit au sens large ou restreint. Pour cela :
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1. Les Parties développent et améliorent leur coopération scientifique, technologique et 
technique ainsi que leur collaboration dans le domaine de l’éducation. Elles intensifient leurs 
échanges d’information et de documentation scientifique et technique et s’efforcent d’améliorer 
l’accès mutuel aux institutions, aux archives et aux bibliothèques scientifiques et de recherche et 
aux institutions similaires. Elles appuient les initiatives des institutions scientifiques et éducatives 
et des particuliers visant à améliorer la coopération et les échanges dans les domaines des sciences, 
de la technologie et de l’éducation.

2. Les Parties encouragent et appuient des manifestations ainsi que des programmes 
scientifiques et éducatifs auxquels des membres de leurs communautés scientifiques et 
universitaires participent. Elles encouragent et appuient également la convocation de conférences 
bilatérales et internationales dans ces domaines.

3. Les Parties accordent une grande importance au développement de la recherche dans les 
nouvelles technologies et à la mise en œuvre et à l’utilisation de ces technologies, notamment les 
technologies numériques et la nanotechnologie, dans le respect de l’environnement et en 
améliorant les compétences, les capacités et la condition générale de leurs citoyens. À cette fin, 
elles développent la coopération entre leurs centres de recherche, chercheurs universitaires et 
systèmes universitaires institutionnels.

4. Les Parties mettent un accent particulier sur le développement des relations culturelles 
entre les deux États, leurs sociétés et leurs groupes sociaux, principalement dans les domaines des 
arts, de la danse, du cinéma, de la musique et du théâtre. À cet égard, une importance particulière 
est accordée aux activités sportives. La collaboration bilatérale dans le domaine de la santé, y 
compris les soins de santé, est encouragée.

COOPÉRATION EN MATIÈRE DE POLICE ET DE PROTECTION CIVILE

ARTICLE 16

1. Les Parties coopèrent étroitement dans la lutte contre la criminalité organisée transfrontière, 
le terrorisme, les crimes et délits économiques, concernant en particulier la criminalité liée au 
trafic illicite et/ou à l’exploitation des êtres humains ; les infractions liées à la production, au trafic 
ou au commerce de stupéfiants et de substances psychotropes ; la fabrication et le trafic illicites 
d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions ; l’importation, l’exportation et le transfert de 
propriété illicites des biens culturels ; les infractions commises contre les transports aériens civils ; 
et la criminalité liée à la contrefaçon et/ou à la contrebande de cigarettes, d’alcool ou de 
combustibles.

2. Les Parties coopèrent étroitement dans le secteur de la protection civile, en mettant 
particulièrement l’accent sur la prévention et la réponse aux catastrophes naturelles et d’origine 
humaine et sur les secours en cas de catastrophe. Chaque Partie peut utiliser l’éducation 
spécialisée et les compétences techniques de l’autre Partie, et chaque fois que cela est nécessaire et 
possible, chaque Partie met à la disposition de l’autre ses moyens spécialisés, en particulier dans la 
lutte contre les incendies. Les Parties peuvent étudier la mise en place d’un mécanisme approprié 
pour faciliter l’application du présent article.

COOPÉRATION EN MATIÈRE DE DÉFENSE
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ARTICLE 17

Les Parties renforcent et étendent leur coopération dans le domaine de la défense, notamment 
par des visites et des contacts fréquents des responsables politiques et militaires de leurs forces 
armées, le transfert de savoir-faire et le renforcement des capacités, la coopération dans les 
domaines de la production et de l’information et des exercices militaires conjoints. Un accent 
particulier est mis sur la formation du personnel que les Parties pourraient se fournir l’une à 
l’autre.

RELATIONS CONVENTIONNELLES

ARTICLE 18

1. Dès l’entrée en vigueur du présent Accord, les Parties sont guidées, dans leurs relations, par 
les dispositions des accords bilatéraux ci-après, qui ont été conclus entre l’ex-République 
fédérative socialiste de Yougoslavie et la première Partie le 18 juin 1959 :
a) La convention sur les relations juridiques mutuelles ;
b) L’accord relatif à la reconnaissance réciproque et à l’exécution des décisions judiciaires ;
c) L’accord sur les questions hydro-économiques.

2. Les Parties conviennent que, lors de l’entrée en vigueur du présent Accord, tous les 
documents internationaux ayant force obligatoire pour les Parties sur le plan bilatéral resteront en 
vigueur, à moins que le présent Accord n’y mette fin expressément

3. Les Parties se consultent pour recenser les autres accords conclus entre l’ex-République 
fédérative socialiste de Yougoslavie et la première Partie dont ils considèrent que l’application 
dans leurs relations mutuelles est appropriée.

4. Les Parties s’engagent à étudier toutes les possibilités de conclure des accords bilatéraux 
supplémentaires nécessaires concernant les domaines d’intérêt commun.

PARTIE 3. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

ARTICLE 19

1. Les Parties règlent tout différend exclusivement par des moyens pacifiques, conformément 
à la Charte des Nations Unies.

2. Si une Partie estime que l’autre Partie n’agit pas conformément aux dispositions du présent 
Accord, cette Partie doit avant tout notifier à l’autre Partie ses préoccupations et rechercher la 
solution par voie de négociation. Si les Parties ne parviennent pas à régler la question au niveau 
bilatéral, elles peuvent décider de demander au Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies d’user de ses bons offices pour résoudre la question.

3. Tout différend qui surgit entre les Parties concernant l’interprétation ou l’application du 
présent Accord et qui n’est pas réglé conformément aux procédures visées au paragraphe 2 du 
présent article peut être soumis à la Cour internationale de Justice. Les Parties devraient d’abord 
chercher à s’entendre sur une requête conjointe présentée à ladite Cour concernant ce différend, 
quel qu’il soit. Toutefois, si un accord n’est pas conclu dans un délai de six mois, ou dans un délai 
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plus long si les Parties en conviennent mutuellement, le différend peut être soumis par l’une des 
Parties à titre individuel.

CLAUSES FINALES

ARTICLE 20

1. Le présent Accord est signé par les ministres des affaires étrangères des deux Parties.
2. Le présent Accord est soumis à ratification, selon la chronologie de la procédure énoncée 

au paragraphe 4 de l’article premier.
3. Une fois que les procédures juridiques internes requises pour l’entrée en vigueur du présent 

Accord, telles qu’énoncées à l’article premier, sont achevées, les Parties se notifient par écrit leur 
achèvement dans un délai de deux semaines. Le présent Accord entre en vigueur à la date de 
réception de la dernière notification par la Partie concernée.

4. Le paragraphe 5 de l’article 8 s’applique à titre provisoire, en attendant l’entrée en vigueur 
du présent Accord. Si celui-ci n’entre pas en vigueur, sa totalité et chacune de ses dispositions 
considérée individuellement n’ont pas d’effet et ne sont pas appliquées, que ce soit à titre 
provisoire ou autrement, et ne lie aucune des Parties de quelque façon que ce soit.

5. La différence et les questions qui restaient à résoudre visées dans les résolutions 817 (1993) 
et 845 (1993) du Conseil de sécurité sont considérées comme ayant été réglées lors de l’entrée en 
vigueur du présent Accord.

6. Dès que possible après l’entrée en vigueur du présent Accord, les Parties ou l’une des 
Parties informe le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies de l’entrée en vigueur du 
présent Accord, y compris de la date de son entrée en vigueur, aux fins de sa mise en œuvre à 
l’Organisation des Nations Unies.

7. Le présent Accord n’est pas dirigé contre un autre État, une entité ou une personne. Il ne 
porte pas atteinte aux droits et obligations résultant d’accords bilatéraux et multilatéraux déjà en 
vigueur que les Parties ont conclus avec d’autres États ou des organisations internationales.

8. La première Partie applique le présent Accord conformément à ses obligations découlant de 
son adhésion à l’Union européenne et de son appartenance à d’autres institutions ou organisations 
internationales, multilatérales ou régionales, ainsi que de son statut de partie à d’autres instruments 
internationaux. De même, la deuxième Partie applique le présent Accord conformément aux 
obligations qui lui incombent du fait de son appartenance à des institutions ou organisations 
internationales, multilatérales ou régionales, dont l’Union européenne, après son adhésion 
proposée à celle-ci.

9. Les dispositions du présent Accord restent en vigueur indéfiniment et sont irrévocables. 
Aucune modification ne peut être apportée aux dispositions du présent Accord figurant aux 
paragraphes 3 et 4 de l’article premier.

10. Le présent Accord est enregistré auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations 
Unies conformément à l’Article 102 de la Charte des Nations Unies.

EN FOI DE QUOI, les Parties, par l’intermédiaire de leurs représentants habilités, ont signé 
trois exemplaires du présent Accord définitif en langue anglaise.
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Le représentant de la première Partie :
NIKOS KOTZIAS

Ministre des affaires étrangères

Le représentant de la deuxième Partie :
NIKOLA DIMITROV

Ministère des affaires étrangères

Conformément aux résolutions 817 (1993) et 845 (1993) du Conseil de sécurité, EN 
PRÉSENCE DE :

MATTHEW NIMETZ

Envoyé personnel du Secrétaire général
de l’Organisation des Nations Unies

FAIT à Prespa, le 17 juin 2018


